Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de septembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité bancaire européenne
1.
Rapporteur: José Manuel GARCÍA-MARGALLO y MARFIL (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0166/2010 / P7-TA-PROV(2010)0337

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010

4.
Objet: règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité bancaire européenne (ABE).

Le règlement instituant l'ABE fait partie d'un paquet de réformes plus large destiné à jeter de nouvelles bases pour la surveillance en Europe et à éliminer les lacunes majeures qui sont apparues durant la crise financière.

Le paquet prévoit notamment la création d'un Comité européen du risque systémique (CERS), qui exercera un contrôle macroprudentiel du système financier, ainsi que trois nouvelles autorités européennes de surveillance (AES) pour la surveillance microprudentielle:

· une Autorité bancaire européenne (ABE);

· une Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP);
· une Autorité européenne des marchés financiers (AEFM).

L'ABE, qui sera créée en transformant l'actuel Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB), sera notamment chargée de:

· rédiger des normes techniques contraignantes pour le secteur bancaire, ce qui contribuera ainsi à la mise en place du règlement uniforme de l'UE;

· contrôler l'application uniforme de la législation de l'UE par les autorités nationales de contrôle des banques;

· prendre des mesures dans les cas d'urgence, notamment l'interdiction temporaire de certains produits ou services, et;

· régler les différends entre organismes nationaux de surveillance bancaire.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0142(COD)
6.
Base juridique: article 114 TFEU
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global approuvé par le Parlement le 22 septembre. Toutefois, la Commission a précité qu'elle regrette l'accord conclu entre le Conseil et le Parlement européen concernant la procédure d'adoption des normes techniques. Elle a publié une déclaration officielle sur cette question particulière en soulignant que cette procédure ne peut en aucune manière servir de précédent pour tout autre secteur. En outre, elle a publié des déclarations concernant: (i) les pouvoirs de supervision exercés sur les agences de notation et dans d'autres domaines, (ii) l'adaptation de la législation sectorielle au traité de Lisbonne, (iii) la gestion et la résolution des crises, et (iv) la directive sur la transparence/l'obligation de déclaration pays par pays.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN devrait approuver l'accord conclu en première lecture le 17 novembre 2010.

